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réunion du mardi 22 juin 2010 – séance de l’après-midi
La séance est ouverte à 15 h 10 sous la présidence de Mme Riendeau (Canada) 
l’adoption internationale dans le contexte de mondialisation et la mobilité internationale
Le Secrétaire général adjoint introduit le point en rappelant que la notion de « résidence habituelle » occupe une place centrale dans la détermination du champ d’application de la Convention, en vertu de l’article 2. Il note que cette notion n’a volontairement pas été définie dans la Convention, laissant au contraire la possibilité de l’appliquer selon chaque cas particulier. La résidence habituelle d’une personne doit être le centre des intérêts de sa vie, tant au niveau familial, professionnel que social. 

Les réponses au Document préliminaire No 4 soulèvent plusieurs problèmes concernant l’interprétation de cette notion, lesquels résultent pour la plupart d’une mobilité internationale croissante. Elles recensent aussi des cas de figure où les États d’origine ne prennent pas en compte la résidence habituelle des parents adoptifs, notamment lorsqu’ il s’agit d’une adoption intrafamiliale ou lorsque l’un des parents est citoyen de cet État. Il en résulte une adoption nationale alors qu’il s’agit en fait d’une adoption entrant dans le champ d’application de la Convention mais qui ne bénéficie cependant pas des garanties et de la reconnaissance que la Convention confère aux adoptions internationales. 
Le Secrétaire général adjoint signale que des problèmes pourraient survenir là où les États conditionnent l’adoption des futurs parents adoptifs à un critère de nationalité. Si une telle pratique n’est pas contraire à la Convention, elle ne servirait pas toujours l’intérêt supérieur de l’enfant, puisqu’elle écarterait des parents plus appropriés pour un enfant adoptable. 
Il rappelle enfin l’importance de la coopération entre États dans les procédures où les futurs parents adoptifs changent de résidence habituelle avant la fin de la procédure d’adoption. Selon lui, le nouvel État de résidence se substitue alors à l’État d’accueil initial et assume ses obligations en vertu de la Convention. 
La plupart des experts sont d’accord avec la position du Secrétaire général adjoint. Un expert considère cependant que la Convention ne devrait pas encadrer l’adoption intrafamiliale, dans la mesure où ces adoptions sont le fruit d’une décision familiale. Notant que l’adoption intrafamiliale avait souvent lieu dans l’urgence, l’expert ajoute qu’une ordonnance de garde répondrait alors mieux aux besoins des parties. Le Secrétaire général adjoint répond qu’une telle ordonnance pourrait être une solution intérimaire adéquate, mais réaffirme l’application de la Convention aux adoptions intrafamiliales. 
Les experts partagent leurs expériences pratiques concernant l’application de la notion de « résidence habituelle ». Quelques experts notent en particulier la difficulté d’adapter ce concept aux adoptions impliquant des réfugiés. 
Un expert d’Irlande explique que la question de la résidence habituelle a été un défi majeur lors des préparatifs de ratification de son pays à la Convention. Il craignait particulièrement qu’on puisse établir sa résidence habituelle dans un État qu’après une très courte période de temps passée dans celui-ci, faisant allusion à la jurisprudence des cas d’enlèvement d’enfants. 
Un représentant de l’Union européenne note que négliger la Convention lors d’adoptions par des ressortissants nationaux soulève une difficulté importante pour son organisation, car non seulement la reconnaissance de l’adoption est mise en péril, mais aussi la liberté de mouvement au sein des États de l’Union européenne. 
Plusieurs experts s’opposent à une définition de la notion de « résidence habituelle », s’appuyant sur le besoin de flexibilité et de coopération dans le traitement de situations difficiles. D’autres experts renvoient cependant au certificat de l’article 23 comme mécanisme possible pour venir à bout de telles situations. Enfin, un expert rappelle que la Convention doit s’interpréter suivant les principes - de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 et qu’ainsi, la notion de « résidence habituelle » doit être définie en suivant l’objet de la Convention reflété à son article premier.  
Le Secrétaire général adjoint conclut le débat sur ce point et souligne le besoin d’une approche pragmatique se fondant sur la coopération entre États et l’intérêt supérieur de l’enfant. 

projets de coopération (aide au développement) : poser les limites pour une activité éthique

Rappelant les discussions ayant eu lieu à la séance No 5, un représentant de l’UNICEF appelle la Commission spéciale à formuler des recommandations quant au caractère préventif des projets de coopération et quant aux bienfaits éthiques d’exclure les organismes agréés de tels projets. 

Un représentant du Nordic Adoption Council propose la création d’un groupe de ressources techniques qui pourrait rassembler des connaissances pertinentes et des expériences pratiques en vue de conseiller les États dans la mise sur pied de projets d’assistance éthiques. Un expert se demande dans quelle mesure un tel service différerait de ceux déjà offerts par le Service social international. 

La Présidente constate que les discussions sur ce point rappellent celles intervenues plus tôt concernant le chapitre 12 du Document préliminaire No 2 et ne propose donc pas de conclusion. 

certificat de conformité en vertu de l’article 23 

Mme Degeling (Secrétaire) fait remarquer que ce point est à l’ordre du jour afin de répondre aux préoccupations soulevées par les États. Elle rappelle l’importance du certificat prévu à l’article 23 qui atteste de la conformité de la procédure d’adoption et qui permet sa reconnaissance automatique dans d’autres États. Si ce n’est déjà fait, elle appelle les États à désigner une autorité compétente conformément à l’article 23(2) et invite les États à réviser la mise en œuvre de leur législation si elle ne prévoit pas la délivrance de ce certificat. Elle souligne enfin l’importance de remplir complètement et correctement ce certificat puisqu’à défaut de le faire, la reconnaissance de l’adoption et la possibilité pour l’enfant d’entrer et de séjourner de façon permanente dans l’État d’accueil pourraient être mises en péril.
Un représentant de la Commission internationale de l’état civil souligne les pratiques divergentes des États membres de son organisation, notamment celles des États où les certificats prévus à l’article 23 sont acceptés alors qu’ils sont incomplets ou incorrects. Ce représentant signale que son organisation développe en ce moment un formulaire normalisé pour la reconnaissance des adoptions étrangères. Cela permettrait de surmonter les difficultés soulevées lorsqu’un État reconnaît une adoption internationale en l’absence d’un certificat prévu à l’article 23.

En réponse aux commentaires d’un expert, Mme Degeling (Secrétaire) rappelle qu’il n’est pas nécessaire de légaliser le certificat prévu à l’article 23 puisqu’il est déjà certifié conforme par effet de la Convention. 
La Présidente souligne la nature obligatoire de la délivrance du certificat prévu à l’article 23 et rappelle qu’il est important que tous les États parties à la Convention s’acquittent de cette obligation. 
La séance est levée à 18 h 05. 
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